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Résumé  

La présente étude examine la dimension mythologique du droit constitutionnel en République Démocratique du 
Congo à travers le phénomène de la transhumance politique dans l’application des textes juridiques. En mobilisant une 
approche théorique inspirée de l’anthropologie du droit et de la philosophie politique, l’étude met en évidence que la 
Constitution de 2006, loin d’être un simple instrument normatif, fonctionne comme un mythe fondateur 
continuellement réinterprété par les élites politiques. La transhumance, entendue comme une mobilité opportuniste des 
acteurs entre normes formelles et pratiques informelles, révèle un décalage structurel entre l’idéal constitutionnel et les 
réalités sociopolitiques marquées par le clientélisme, le tribalisme et la quête de survie politique. L’article démontre que 
cette dynamique fragilise le constitutionnalisme congolais en transformant le droit en instrument de légitimation du 
pouvoir plutôt qu’en cadre de régulation. Il propose, en réponse, une refondation fondée sur le renforcement du 
patriotisme constitutionnel, la responsabilisation des élites et l’ancrage du droit dans une praxis socio-politique adaptée 
aux réalités locales.  

Mots-clés : droit constitutionnel, mythologie juridique, transhumance politique, constitutionnalisme, État de droit, 
gouvernance, RDC 

Abstract 

This article examines the mythological dimension of constitutional law in the Democratic Republic of Congo 
through the phenomenon of political transhumance in the application of legal texts. Drawing on theories from legal 
anthropology and political philosophy, the study highlights that the 2006 Constitution operates not merely as a 
normative framework but as a founding myth continuously reinterpreted by political elites. Political transhumance, 
understood as the opportunistic mobility of actors between formal norms and informal practices, reveals a structural 
gap between constitutional ideals and socio-political realities shaped by clientelism, tribalism, and survival strategies. 
The article argues that this dynamic weakens Congolese constitutionalism by transforming law into a tool of power 
legitimation rather than a mechanism of regulation. It concludes by advocating for a critical refoundation based on 
constitutional patriotism, elite accountability, and the contextualization of legal norms within local socio-political 
realities.  

Keywords : constitutional law, legal mythology, political transhumance, constitutionalism, rule of law, governance 

INTRODUCTION 

Le droit constitutionnel est généralement appréhendé comme un ensemble normatif structuré, 
rationnel et hiérarchisé, destiné à organiser le pouvoir politique et à garantir les droits fondamentaux dans 
un État de droit. Toutefois, dans certains contextes, notamment en République Démocratique du Congo, 
cette lecture positiviste se révèle insuffisante pour saisir pleinement les dynamiques réelles de production 
et d’application du droit. En effet, au-delà de sa dimension formelle, le droit constitutionnel congolais semble 
porter une charge symbolique et imaginaire qui le rapproche d’un véritable mythe fondateur, mobilisé tantôt 
pour légitimer l’ordre politique, tantôt pour en masquer les contradictions. 

La Constitution du 18 février 2006, adoptée dans un contexte de sortie de conflit et de reconstruction 
de l’État, s’inscrit précisément dans cette logique. Elle incarne, en apparence, un pacte national fondé sur 
des valeurs universelles telles que la séparation des pouvoirs, l’État de droit, la souveraineté populaire et la 
protection des droits fondamentaux. Pourtant, plus d’une décennie après son adoption, l’effectivité de ces 
principes demeure largement questionnée, notamment à travers les pratiques politiques observées. Parmi 
celles-ci, le phénomène de la transhumance politique constitue une illustration particulièrement révélatrice 
des tensions entre le droit proclamé et le droit vécu. 

La transhumance, entendue comme la migration opportuniste des acteurs politiques d’un camp à un 
autre en fonction des intérêts du moment, dépasse le cadre d’une simple stratégie politique pour devenir un 
véritable mode de fonctionnement du système institutionnel. Elle traduit une plasticité du droit 
constitutionnel, où les normes formelles coexistent avec des pratiques informelles, souvent marquées par le 
clientélisme, le tribalisme et la recherche de positionnement stratégique. Cette mobilité des acteurs 
s’accompagne d’une « nomadisation » des interprétations juridiques, les institutions – notamment 
juridictionnelles – oscillant entre respect du texte et adaptation aux contingences politiques. 
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Dans cette perspective, la Constitution cesse d’être uniquement un instrument de régulation pour 
devenir un espace symbolique de mise en scène du pouvoir. Elle fonctionne comme un mythe, au sens 
anthropologique du terme, c’est-à-dire comme un récit fondateur porteur de sens, mais susceptible d’être 
constamment réinterprété en fonction des intérêts dominants. Cette dimension mythologique du droit 
constitutionnel permet ainsi de comprendre comment le discours juridique peut être mobilisé pour justifier 
des pratiques qui, en apparence, s’en écartent. 

Dès lors, une interrogation fondamentale s’impose : dans quelle mesure la transhumance politique en 
République Démocratique du Congo révèle-t-elle une dimension mythologique du droit constitutionnel, et 
quelles en sont les implications pour le constitutionnalisme et l’État de droit ? Cette question renvoie à une 
problématique plus large relative à la capacité du droit constitutionnel congolais à structurer effectivement 
l’ordre politique, ou, au contraire, à se laisser instrumentaliser par celui-ci. 

L’hypothèse centrale de cette étude repose sur l’idée que la transhumance politique ne constitue pas 
une simple déviance du système, mais l’expression d’un mode particulier de fonctionnement du droit 
constitutionnel, caractérisé par une hybridation entre normes formelles et pratiques informelles. Cette 
hybridation confère au droit une dimension performative et symbolique, où le respect des textes importe 
moins que leur capacité à produire une légitimation du pouvoir. 

Pour appréhender cette problématique, la présente étude adopte une approche pluridisciplinaire, 
combinant l’analyse juridique avec des apports issus de l’anthropologie du droit et de la philosophie 
politique. Elle s’appuie notamment sur les travaux relatifs à la dimension symbolique du pouvoir, à la fiction 
juridique et aux mécanismes de légitimation dans les sociétés contemporaines. 

Ainsi, l’objectif de cette recherche est double : d’une part, mettre en évidence les fondements 
théoriques de la dimension mythologique du droit constitutionnel en RDC ; d’autre part, analyser les 
manifestations concrètes de cette dimension à travers le phénomène de la transhumance politique, afin d’en 
dégager les implications pour la consolidation de l’État de droit et du constitutionnalisme congolais. 

I. BASES THÉORIQUES DE LA MYTHOLOGIE DU DROIT CONSTITUTIONNEL 

1.1. Définitions et fondement  

1.1.1. Définitions  

La mythologie du droit constitutionnel renvoie à cet univers de récits symboliques, d’idéaux élevés et 
de légendes originelles qui va bien au-delà du texte écrit rudimentaire, en donnant à la loi fondamentale une 
aura presque sacrée pour justifier l’ordre en place, même quand la technique pure vient à manquer. 

On puise cette idée chez des penseurs comme Claude Lévi-Strauss, qui voit le mythe comme un pilier 
des structures sociales, ou Yan Thomas, explorant les fictions au cœur du droit romain ; appliquée ici, elle 
transforme la Constitution en vaste récit national, censé porter l’unité et une justice qui dépasse le quotidien. 

En République démocratique du Congo, ce récit mythique se concentre sur des valeurs phares, telles 
que la souveraineté reconquise après Mobutu ou l’idée d’une nation soudée malgré les divisions ethniques. 
Cependant, il se fissure face à la transhumance politique, ces virages opportunistes dans les camps partisans 
ou les postes publics qui bafouent le serment aux textes supérieurs et exposent la fragilité d’une loyauté 
censée être inébranlable. 

Sur le plan théorique, tout repose sur le fossé entre le droit brut, contraignant par ses mots, et le droit 
mythique, qui touche l’imaginaire partagé pour galvaniser les foules : la Constitution n’est pas juste un 
recueil de règles, mais un mythe en action, fait pour souder une société aux mille visages ; hélas, la 
transhumance en montre le côté trompeur, reléguant les idéaux à de simples arguments malléables, bons à 
plier devant les ambitions individuelles.1 

1.1.2. Fondement  

Le pilier théorique de cette mythologie autour de la Constitution s’appuie sur l’anthropologie du droit 
et la sémiologie juridique, où la loi fondamentale joue le rôle d’un mythe organisateur, comme le décrivait 
Lévi-Strauss : loin d’être une invention farfelue, c’est un outil symbolique qui met de l’ordre dans le désordre 
social en lui insufflant du sens et une autorité reconnue. Chez des auteurs comme Yan Thomas ou Giorgio 
Agamben, cette base se précise à travers la fiction légale cette idée performative d’un pouvoir souverain qui, 
rien qu’en étant proclamé, forge une réalité politique, séparant ainsi le droit vu comme un simple artisanat 
(avec ses règles gravées dans le marbre) du droit perçu comme une foi civique (où l’on vénère des idéaux 
plus grands, tels que l’unité du pays ou la souveraineté du peuple).2 

                                                           
1 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006. 
2 C. LEVI-STRAUSS, Anthropologie structurale, Plon, Paris, 1958, p.235.  
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En République démocratique du Congo, ce récit originel prend chair dans la Constitution de 2006, 
célébrée comme une page tournée sur l’époque Mobutu et un pacte d’union contre les risques de 
morcellement ethnique, mais la transhumance politique ces sauts de camp dictés par le vent des 
opportunités met en pleine lumière sa fragilité : les engagements solennels face au texte sacré tournent au 
spectacle quand les joueurs changent d’équipe à volonté, creusant l’écart entre l’horizon fédérateur et les 
coups bas du quotidien. Du coup, la transhumance dépasse le cadre d’une faute bureaucratique banale ; elle 
amount à une atteinte au mythe lui-même, qui dépouille la Constitution de sa magie et la relègue au rang 
d’un prétexte verbeux qu’on tord à l’envi, tout en questionnant la solidité d’une histoire nationale là où les 
attaches claniques passent souvent avant les concepts flous du droit.3 

1.2. Les causes pathologiques du pouvoir en RDC  

1.2.1. Le manque de patriotisme constitutionnel et de la reconnaissance identitaire 

Les dérives du pouvoir en République démocratique du Congo plongent leurs racines dans un déficit 
patent de patriotisme constitutionnel et une carence aiguë en reconnaissance identitaire, qui sapent jusqu’à 
l’essence même du récit originel porté par la loi suprême. Le patriotisme constitutionnel, tel que l’évoque 
Jürgen Habermas, cette fidélité aux idéaux universels du texte fondamental plutôt qu’à des attaches 
ethniques ou claniques étroites, demeure un vœu pieux parmi les élites locales : les promesses solennelles 
prêtées devant la Constitution de 2006 s’effilochent vite au profit de revirements opportunistes, reléguant 
l’engagement national à une vulgaire formalité face aux ambitions personnelles ou de clan. Ce manque n’a 
rien d’anodin ; il souille le mythe fédérateur d’une nation unie, censé dépasser les fractures pour porter une 
souveraineté collective. 

En parallèle, le vide en matière de reconnaissance identitaire enfonce le clou : malgré ses prétentions 
inclusives, la Constitution peine à fédérer les innombrables diversités culturelles et linguistiques du pays 
plus de 450 groupes ethnies au sein d’une narration partagée et crédible, poussant les décideurs à se rabattre 
sur des loyautés locales ou tribales qui passent avant les abstractions juridiques. La transhumance politique 
en est le symptôme parfait : ces sauts d’allégeance ne relèvent pas seulement d’un machiavélisme froid, mais 
trahissent une identité nationale chancelante, où le sentiment d’appartenir à un “nous congolais” s’efface 
devant des solidarités primaires, rendant caduque toute vénération pérenne de la norme suprême. Ces 
faiblesses pathologiques ne se résument donc pas à des lacunes éthiques ; elles forment des brèches 
profondes qui dépouillent le mythe constitutionnel de son éclat, en dévoilant son caractère illusoire devant 
une pluralité culturelle jamais vraiment embrassée.4 

1.2.2. Manque d'adhésion aux principes sacro-saint de la constitution de la RDC  

Le refus franc et massif d’adhérer aux principes intangibles de la Constitution de la RDC représente 
une dérive patente du pouvoir, qui ronge le récit mythique du texte fondamental en le cantonnant à un 
simple vœu pieux plutôt qu’à un pilier sacré. Les premiers articles, qui magnifient l'unité du pays, la 
souveraineté des citoyens et la solidité des institutions, reviennent en boucle lors des cérémonies 
d'investiture ou des allocutions officielles. Mais ils se retrouvent piétinés dans la réalité par une élite qui 
manipule la loi à sa guise. La transhumance en est l'exemple criant, avec ces responsables qui prêtent serment 
de loyauté absolue avant de virer casaque au gré des arrangements du moment. Ils vident ainsi de leur poids 
des engagements censés rayonner d'une aura morale supérieure. 

Ce rejet viscéral naît d’un fossé béant entre les abstractions du texte taillé dans un moule universaliste 
emprunté aux schémas occidentaux et les réalités crues du Congo, où les attaches claniques, les enjeux 
d’argent ou les intérêts privés passent avant des idéaux jugés distants et venus d’ailleurs. Du coup, la 
Constitution de 2006, malgré ses visées apaisantes après les conflits, végète comme un fétiche de parade : 
son rituel de surface dissimule une récupération sournoise qui profane ses bases, tournant l’État de droit en 
comédie et mettant à nu la précarité d’un édifice juridique dépourvu d’ancrage émotionnel ou de foi 
partagée. Cette gangrène réclame une renaissance par l’éducation et les symboles pour rallumer 
l’attachement des masses et des puissants à ces valeurs, sans quoi la transhumance pullulera comme un 
venin insidieux pour la crédibilité du pays.5 

 

 

 

                                                           
3 T. YAN, Les opérations du droit, Seuil/Gallimard, Paris, 2011, p.85. 
4 G. AGAMBEN, Le pouvoir souverain et la vie nue, Seuil, Paris, 1997, p.26. 
5 J. HABERMAS, Après l'État-nation : Une nouvelle constellation politique, Fayard, Paris, 2000, pp.92-95. 
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II. REMÈDES CONTRE TRANSHUMANCE DES HOMMES POLITIQUES CONGOLAIS 

2.1. L'apport de l'éducation à la citoyenneté dans la vie politique congolaise  

2.1.1. Illusion  

L’idée de miser sur l’éducation à la citoyenneté pour juguler la transhumance des politiciens congolais 
charrie son lot d’illusions, masquant mal les limites d’une approche naïve face à des réalités enracinées. On 
imagine souvent des programmes scolaires ou des campagnes civiques sculptant des élites vertueuses, 
imprégnées d’un patriotisme constitutionnel qui éclipserait les tentations claniques ou mercantiles ; or, dans 
le contexte congolais, cette foi en l’éducation comme panacée verse dans le mirage, ignorant que les 
transmigrants ne manquent pas de diplômes, mais de convictions ancrées. Des formations en gouvernance 
ou en éthique, même dispensées dans les meilleures universités, peinent à rivaliser avec la gravitation des 
réseaux ethniques et la prédation économique qui structurent le champ politique depuis Mobutu. 

Cette illusion tire son origine d’un biais universaliste : transposer des modèles occidentaux 
d’éducation civique, efficaces dans des sociétés homogènes ou post-autoritaires stables, s’avère inopérant 
dans une RDC fracturée par 450 ethnies et des décennies de guerre, où la citoyenneté reste un concept 
abstrait face à la survie quotidienne. Les rares initiatives comme les modules constitutionnels au lycée ou les 
ateliers pour élus se diluent en formalités, sans impact mesurable sur les comportements : les transfuges 
politiques jurent fidélité aux principes un jour pour les trahir le lendemain, révélant que l’éducation, seule, 
ne forge pas de barrières contre l’opportunisme. Loin d’être un remède miracle, elle risque même de 
légitimer l’élite transhumante sous couvert de “formation”, perpétuant le mythe d’une régénération par le 
savoir plutôt que par une refonte structurelle du pouvoir.6 

2.1.2. Réalités  

Sur le terrain, l’éducation à la citoyenneté se casse les dents sur des contraintes brutales dans l’arène 
politique congolaise, où les initiatives civiques finissent englouties par un tourbillon de blocages matériels 
et culturels qui en torpillent l’effet. Les établissements scolaires et facs, déjà à bout de souffle à cause de la 
misère ambiante, du faible taux d’alphabétisation et de programmes blindés à craquer, n’arrivent pas à 
instiller un lien profond avec la Constitution auprès d’une jeunesse qui mûrit dans des bourgs où la 
solidarité clanique passe avant tout, reléguant au second plan les notions floues de souveraineté collective. 
Les quelques cours sur les droits civiques ou la morale politique, souvent trop théoriques et en français, 
glissent sur une génération qui lutte contre les rapines des puissants et voit la transhumance comme un 
exemple à suivre, non pas comme une faute, mais comme un coup de maître pour s’en sortir dans un monde 
sans marge de manœuvre. 

Ce décalage s’accentue chez les grands : les sessions de recyclage destinées aux élus ou aux agents 
publics, animées par des ONG ou l’État, capotent face à une corruption omniprésente et des injonctions 
tribales qui valorisent les virages tactiques au détriment d’une droiture ancrée dans les textes suprêmes. Au 
Congo, où l’on rafle le pouvoir à coups d’ententes fugaces et de circuits officieux contournant la loi, vouloir 
former à la citoyenneté revient à haranguer le vide : les champions de la transhumance, gonflés aux diplômes 
de droit ou de management, mettent-ils en pratique leurs acquis ? Que nenni, puisque le quotidien impose 
sa loi tribalisme, piston, chaos qui écrase toute droiture apprise. Loin de soigner le mal, cette recette 
éducative expose donc ses failles béantes, poussant à des remèdes plus radicaux comme des punitions 
sévères ou une révision en profondeur des règles électorales pour entraver les girouettes politiques.7 

2.2. Suggestions constructives 

2.2.1. La prise de conscience collective de ses élites politiques congolaises 

Pour enrayer pour de bon la transhumance chez les dirigeants politiques congolais, il faut d'abord 
provoquer un sursaut collectif de prise de conscience, en incitant ces acteurs à admettre le venin qu'ils 
instillent au cœur même de la démocratie nationale. Loin d’un vague appel à la morale, cet éveil pourrait se 
matérialiser par des rencontres nationales ou des débats ouverts à tous les bords, où chefs d’État, ministres 
et députés feraient face sans détour aux ravages de leurs virages opportunistes : non seulement ils sapent la 
confiance des personnes et la solidité des bases constitutionnelles, mais ils entretiennent un engrenage 
infernal de favoritisme tribal qui met en péril l’unité du pays devant les périls sécuritaires et financiers. 

En écoutant les récits poignants de citoyens floués ou en décortiquant des données précises sur les 
secousses après les scrutins, ces élites comprendraient enfin que leurs sauts de camp, loin de tricks astucieux, 

                                                           
6 I. NDAYWEL è NZIEM, Histoire générale du Congo : De l'héritage ancien à la République contemporaine, Duculot 

(AFRIQUES), Louvain-la-Neuve, 1998, pp.824-830. 
7 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 
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grignotent le récit d’une souveraineté commune. Ils ouvrent également grand la porte à une désagrégation 
sournoise du Congo. 

Ce déclic ne vaudrait rien sans passage à l’acte concret : des chartes déontologiques blindées, avec 
amendes salées ou interdictions temporaires de se présenter pour les récidivistes, alliées à une couverture 
médiatique limpide des affiliations partisanes, inciteraient à un vrai changement d’attitude. Puisant dans les 
leçons du Botswana ou du Ghana, où la classe dirigeante a su s’imprégner d’un sens républicain, cette 
mobilisation d’ensemble métamorphoserait les girouettes en artisans du progrès, ramenant la politique vers 
l’intérêt partagé au lieu des magouilles claniques. Sans ce déclic initial au sommet, n’importe quel correctif 
technique ne serait qu’un emplâtre sur une jambe de bois, voué à l’échec dans un jeu où les puissants ne 
perçoivent pas encore leurs allers-retours comme une maladie à guérir ensemble.8 

2.2.2. La volonté politique dans la satisfaction de l'intérêt général  

La détermination politique à placer l’intérêt général au premier plan se profile comme un antidote clé 
contre la transhumance, canalisant l’énergie collective des élites vers un dévouement concret au bien de tous 
plutôt que vers des manœuvres de chapelle. Bien plus qu’un discours en l’air, cette résolution se 
concrétiserait par des changements législatifs audacieux comme bannir purement et simplement les sauts 
de bord en pleine mandature, tout en récompensant fiscalement les fidèles, pour coller les ambitions 
individuelles aux urgences collectives telles que la nourriture pour tous, l’école accessible ou la remise en 
état après les guerres. Au Congo, où la puissance se juge souvent à la générosité clanique des rapines, un tel 
cap exigera un chef charismatique qui montre l’exemple de la constance, soutenu par une équipe équilibrée 
prête à évincer d’office les girouettes, rétablissant du même coup la foi dans les vœux prêtés à la 
Constitution.9 

Ce virage vers le profit commun casserait la spirale de la rapacité en focalisant les efforts sur des 
chantiers d’envergure routes reliant les régions, tribunaux de proximité, rendant les allers-retours non 
seulement périlleux mais démodés face à des avancées tangibles pour le peuple. En s’inspirant des chemins 
du Rwanda après le génocide ou du Sénégal lors de transitions exemplaires, cette résolution forgerait un 
attachement patriotique pratique, où les dirigeants, conscients de leur mission symbolique comme gardiens 
de l’unité, choisiraient la solidité républicaine plutôt que les leurres du moment. Sans cette fermeté au 
sommet, les sursauts de conscience demeureraient des mots en l’air, laissant la transhumance grignoter 
indéfiniment la crédibilité démocratique du pays.10 

CONCLUSION  

En fin de compte, plonger dans la dimension mythique du droit constitutionnel en République 
démocratique du Congo au contact de la transhumance politique met en évidence un récit national 
chancelant. La Constitution de 2006, censée porter un mythe rassembleur autour de la souveraineté et de 
l’unité, s'y voit souillée par des virages opportunistes qui en soulignent le côté illusoire. 

Les maux du pouvoir, absence de ferveur patriotique, dédain pour les valeurs intangibles, fracture 
identitaire, ne signalent pas une malédiction culturelle. Cependant, un décalage flagrant entre l'élan 
symbolique du texte fondamental et un quotidien clanique où les engagements solennels se muent en 
comédie au service d'ambitions passagères. 

Les pistes de guérison esquissées, qu’il s’agisse de former à la citoyenneté, d'inciter les élites à un 
réveil partagé ou de camper sur l’intérêt collectif, montrent qu’un renouveau reste à portée : des peines 
rigoureuses, des ajustements législatifs et un cap tracé par des chefs intègres sauraient ranimer la ferveur 
constitutionnelle, en mêlant habilement mythe légal et attaches locales pour renouer avec une autorité 
crédible. Grâce à sa mosaïque culturelle, le Congo recèle le ressort d’une mythologie rafraîchie, où les 
girouettes politiques laisseraient place à un contrat vibrant, libérant les citoyens d’une justice vidée de sa 
substance. Il ne tient qu’à saisir cette épreuve comme un tremplin, afin que la loi suprême redevienne ce fil 
conducteur capable de recoller les morceaux d’une nation divisée. 

 

 

                                                           
8 A. RUBBERS, Sociologie d'une "transition" : La réinvention de l'État en RDC (2003-2006), Academia-Bruylant, 

Louvain-la-Neuve / Kinshasa, 2009, p.156. 
9 G. VILLERS (de), Jean-Claude WILLAME, République démocratique du Congo : Chronique politique d'un entre-

deux-guerres, octobre 1996-juillet 1998, L'Harmattan, Paris,1998, p.12. 
10 T. TREFON, Réforme au Congo (RDC) : Attentes et désillusions, L'Harmattan, Paris, 2009.  
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